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Fribourg X En cinq ans d’exis-
tence, le Centre suisse islam et 
société (CSIS) de l’université de 
Fribourg a gagné une place de 
choix dans l’expertise sur cette 
religion émergente en Europe. 
Son champ d’étude islamo-théo-
logique le place à part, entre 
une approche confessante et 
une vision scientifique. Explica-
tions et premier bilan avec le 
théologien catholique allemand 
Hansjörg Schmid, directeur et 
cofondateur du CSIS.

Le CSIS se dit à la croisée de 
deux traditions académiques: 
l’une francophone, où la religion 
s’analyse sous l’angle 
sociologique et scientifique, et 
l’autre germanophone, où 
la théologie se définit plutôt par 
une analyse discursive de la foi. 
Laquelle a pris le dessus 
à Fribourg?
Hansjörg Schmid: La question 
de l’orientation de ce champ 
d’études est toujours sensible. 
Etre à l’interface de ces traditions 
scientifiques et culturelles repré-
sente un défi. L’université de Fri-
bourg a notamment été choisie 
pour l’installation du CSIS parce 
qu’elle est bilingue et située véri-
tablement à l’interface de ces 
deux espaces.

Cela dit, le système suisse 
n’implique pas une séparation 
stricte avec l’Etat. D’un point de 
vue juridique, le droit des reli-
gions ici est plus proche de la 
situation allemande ou de l’Al-
sace-Moselle. Mais il est clair 
aussi pour nous que la théologie 
peut entraîner le risque de s’iso-
ler et de créer un espace séparé 
sur le plan académique. Notre 
centre se devait d’être en re-
lation avec une série d’autres 
disciplines, par exemple la 
sociologie des religions, par le 
biais de la chercheuse Mallory 
Schneuwly-Purdie.

Il nous a paru clair aussi que 
nos études devaient répondre à 
des enjeux de société, qu’il 
s’agisse de donner des réponses 
à des questions émanant des 
communautés musulmanes 
suisses ou de répondre à des in-
terrogations de la société suisse 
dans sa globalité.

Cette architecture spécifique 
explique que notre centre avec 
une orientation islamo-théo-
logique dépasse le cha mp 
classique de «l’islamologie», 
puisqu’il ne construit pas d’op-
position entre la croyance et 
le caractère scientifique de la 
discipline. 

Le centre propose 
un «enseignement universitaire 
qui permette aux musulmans 
d’examiner scientifiquement leur 
propre compréhension 
religieuse», tout en maintenant 

la potentialité d’une révélation 
coranique. Dit autrement, vous 
réfutez les dogmes, mais exigez 
que le discours islamique soit 
disséqué comme une «normalité 
discursive». Pouvez-vous 
préciser cette approche?
Une normativité dogmatique, il 
faut l’avaler comme un médica-
ment sans pouvoir la modifier. 
Une normativité discursive 
montre que la Révélation a un 
caractère dialogique: à travers 
l’humain c’est Dieu qui parle, il 
s’adresse au Prophète, le Pro-
phète, lui, s’adresse aux hu-
mains, les humains, eux, in-
voquent Dieu dans leur prière… 
C’est un système relationnel, en 
discussion, ce qui se traduit 
dans la normativité: les normes 
religieuses sont ainsi le produit 
d’une d iscussion. Dans la 
croyance, la norme religieuse 
est importante comme point 
d’orientation. Avec un cadre 
scientifique, on peut la contex-
tualiser sur le plan historique, 
sociologique et la traduire dans 
une société plurielle, différente 
de celles où l’islam est majori-
taire. Cet aspect discursif signi-
fie donc qu’on prend en compte 
la pluralité des positions. Par 
exemple, au lieu des habituelles 
catégories «conservateur» et 
«libéral», nous discutons à par-
tir d’une pluralité de positions et 
nous n’excluons pas l’une ou 
l’autre d’emblée. Dans un cadre 

universitaire, il faut toujours se 
légitimer, présenter des argu-
ments, des méthodes. Dans 
d’autres disciplines, c’est le 
même procédé, même si les in-
tentions sont différentes. Les 
nôtres sont, tout en gardant 
une rigueur méthodique, d’ap-
porter des contributions posi-
tives à la question des liens 
entre notre société et l’islam.

Cette intention affichée 
d’apporter une contribution 
positive ne risque-t-elle pas de 
vous délégitimer dans le champ 
académique?
La question de la crédibilité se 
pose aussi pour la théologie ca-
tholique ou réformée: aucune 
science ne se construit dans un 
espace neutre, mais elle est fa-
çonnée par différentes parties 
prenantes. La médecine au-
jourd’hui se construit par l’ap-
port des hôpitaux, des associa-
tions professionnelles, mais aus-
si des laboratoires pharmaceu-
tiques… La science n’est jamais 
neutre et la théologie ne fait pas 
exception. Mais il est clair que 
parmi les différentes attentes qui 
reposent sur nous, nous es-
sayons de trouver un équilibre 
entre les réponses que nous don-
nons aux musulmans et celles 
dont a besoin la société suisse.

Comment construisez-vous 
cet équilibre ?

Par exemple, sur la question de 
la radicalisation: les commu-
nautés musulmanes en ont as-
sez de cette thématique, car 
elles ont l’impression de n’être 
perçues qu’à travers ce prisme. 
Mais cette thématique reste une 
préoccupation de sécurité inté-
rieure, pour les médias comme 
pour le débat public. Aussi, 
nous continuons à proposer des 
formations continues dans ce 
domaine.

Que représente le soutien 
apporté au CSIS par 
la Confédération? 
D’un point de vue institutionnel, 
l’université de Fribourg réalise 
avec le CSIS une mission à di-
mension suisse coordonnée par 
Berne. Nous collaborons ainsi 
avec différents cantons sur une 
série de mandats et de projets, 
dont des formations pour des col-
laborateurs et collaboratrices 

étatiques, enseignants et ensei-
gnantes. A Genève, nous avons 
aussi été consultés par les res-
ponsables des cours de forma-
tion continue pour les imams. 
(ces cours n’existent plus au-
jourd’hui, ndlr). Nous avons colla-
boré avec l’UVAM (Union vau-
doise des associations musul-
manes) à Lausanne avec l’appui 
du Secrétariat d’Etat aux migra-
tions (SEM). Nous formons aussi 
beaucoup de personnel cantonal 
aux questions de la pluralité re-
ligieuse et culturelle. Et nous 
sommes en train de finaliser un 
grand projet de formation d’au-
môniers musulmans à Zurich, 
mais il y a aussi eu des collabora-
tions avec Saint-Gall et le Tessin.

L’université doit-elle être 
le laboratoire pratique de 
la société civile? Aux Etats-Unis 
certains mouvements contre 
le racisme sont nés de 
recherches en sciences 
politiques…
Nous ne visons pas l’activisme. 
Il faut distinguer travail asso-
ciatif et recherche universi-
taire: nous gardons un rôle de 
critique et de recul. Mais en 
même temps, je conçois l’uni-
versité comme un laboratoire. 
Je me rappelle un acteur musul-
man associatif, qui nous a lan-
cé: «Vous, dans votre contexte 
universitaire, pouvez aller plus 
loin que nous…» Nous offrons 

un espace innovant où s’éla-
borent des pistes de réflexion 
pour demain.

Quelles solutions pour demain 
sont nées au CSIS?
Prenons le travail que nous 
avons réalisé sur les aumône-
ries; au début, il y a eu beaucoup 
de résistances: pouvait-on tout 
simplement utiliser ce terme, 
pour des musulmans? Nous 
avons posé des questions de 
fond: comment une aumônerie 
musulmane peut-elle faire par-
tie d’un contexte institutionnel, 
être autonome dans un milieu 
interreligieux et synthétiser des 
traditions spirituelles et rituelles 
musulmanes avec une pratique 
développée dans un contexte 
majoritairement chrétien? Nous 
commençons bientôt un nou-
veau projet sur ces questions, 
focalisé sur Genève et Vaud, qui 
démarre par un état des lieux. 
Cette étude contribuera à un dé-
bat qui concerne différents ac-
teurs: les Eglises, qui doivent se 
redéfinir dans un contexte de 
société plurielle, et les cantons 
qui doivent apprendre à gérer la 
diversité.

Vous soulignez l’importance 
centrale de la théologie 
islamique dans la formation des 
imams mais restez discret sur 
cet apport du CSIS. Pourquoi?
Dans les débats publics on assi-
mile souvent théologie isla-
mique à formation d’imam. 
Mais on ne peut pas fonction-
naliser la science pour répondre 
à des buts de formation (éta-
tiques ou communautaires). 
C’est une question compliquée: 
le parcours des imams suisses 
est multiple. Pour certains élé-
ments de formation de base, il y 
a une responsabilité commu-
nautaire et non pas universi-
taire. Par contre, nous nous 
sommes engagés dès le début 
dans la formation continue. Par 
exemple, via des ateliers de trois 
jours pour les imams, afin ren-
forcer leurs compétences de 
d ialogue dans le contexte 
suisse. A l’avenir, un master 
comme le nôtre pourrait être 
une contribution à une forma-
tion d’imam, mais ne représen-
tera jamais une formation ex-
haustive. Etudier la théologie 
musulmane dans sa globalité 
ne sera pas possible en Suisse. 
Un futur imam suisse va com-
biner plusieurs éléments de for-
mation: bachelor en Bosnie, 
Turquie, Tunisie, Autriche ou 
Allemagne, master chez nous et 
formations continues en ac-
compagnement spirituel. Il n’y 
a pas encore de standard pour 
la formation des imams. Il re-
vient aux organisations musul-
manes de le formuler. L’Etat et 
l’université ne peuvent être que 
partenaires de dialogue dans ce 
processus. I
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Le Centre suisse islam et société (CSIS) offre un enseignement universitaire théologique qui se veut utile 
tant aux musulmans qu’à la société suisse. Une approche qui refuse d’opposer science et croyance

Une théologie positive de l’islam

Les relations des Suisses avec l’univers musulman sont au cœur du travail du Centre suisse islam et société. KEYSTONE

«La science n’est 
jamais neutre et 
la théologie ne 
fait pas 
exception»  
 Hansjörg Schmid


